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Question écrite n° 5705

Texte de la question

M. Jean-Claude Mignon souhaite connaitre le sentiment de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la sante et de la ville, sur le fait, constate par de nombreux maires, de la presence, dans les
poubelles d'ordures menageres dites « classiques », de produits elimines par les malades atteints du SIDA. Il lui
fait part, a cet effet, des inquietudes des ediles municipaux, partagees par la population, craignant que ces
produits, susceptibles d'etre contaminants, puissent etre manipules par les enfants ou par le personnel de
ramassage.

Texte de la réponse

Le reglement sanitaire departemental type fixe les modalites d'elimination dont les dechets des etablissements
hospitaliers et assimiles doivent faire l'objet. La loi du 15 juillet 1975 relative aux dechets modifiee par la loi du
13 juillet 1992 rend le producteur de dechets responsable de leur elimination. Le decret du 3 fevrier 1993 pris en
application de la loi du 13 juillet 1992 impose la mise en place de plans regionaux d'elimination de dechets
hospitaliers. Ces plans auront pour base les schemas territoriaux d'elimination des dechets hospitaliers dont la
mise en oeuvre a ete demandee par la circulaire du 21 septembre 1990. Le cas des dechets issus de malades
atteints de pathologies lourdes et infectieuses soignes a leur domicile doit etre envisage dans le cadre de la
mise en place de ces filieres d'elimination. D'autre part, au niveau national, des travaux ont ete engages afin de
reviser le reglement sanitaire departemental type sur le theme des dechets d'activites de soins. Les differents
partenaires concernes, professionnels de sante liberaux ou hospitaliers publics ou prives, industriels du dechet,
services de l'Etat, sont representes. Les regles ainsi fixees doivent favoriser la mise en oeuvre de filieres
d'elimination de facon pratique. Enfin, bien que n'ayant aucune obligation en la matiere, certaines collectivites
locales ont mis en place des collectes selectives de dechets contamines destines a recevoir les dechets generes
par les soins prodigues par des professionnels de sante liberaux au cabinet de soins ou au domicile des
malades.
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